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spéciale sur la microfinance. Dans quinze pays, et de manière 
implicite ou explicite, les IMF tombent sous le coup de la 
législation bancaire ou pour les institutions financières non 
bancaires. Seuls un petit nombre de pays ne disposent pas 
de lois couvrant le secteur de la microfinance.

Réglementation proportionnée

Seize pays disposent de lois ou de projets de loi qui clas-
sent les IMF en fonction de leur niveau d’activité ou de 
leur taille, et ils adaptent généralement le type et le de-
gré de réglementation en conséquence (voir Carte 3). Par 
exemple, en vertu de la nouvelle loi de la CEMAC4 sur 
la microfinance entrée en vigueur en 2002, les IMF sont 
réparties en trois catégories: les institutions de crédit exclu-
sivement, les institutions qui collectent les dépôts de leurs 
membres uniquement, et les institutions qui acceptent 
les dépôts du grand public. Les institutions qui se con-
sacrent exclusivement au crédit et les petites institutions 
ne font pas l’objet des mêmes obligations en matière de 
réglementation prudentielle que les institutions de dépôt. 
Le Mozambique partage ses institutions en deux: celles 
qui sont agréées et réglementées par des normes pruden-
tielles (les «microbanques» et les coopératives de crédit), 
et celles qui sont enregistrées et surveillées par la Banque 
Centrale (programmes de crédit et associations d’épargne 
et de crédit). En Ouganda, la loi prévoit quatre catégories 
distinctes d’institutions financières (banques commer-
ciales, institutions de crédit, institutions de microfinance 
collectant des dépôts et coopératives) et impose des règles 
distinctes à chaque catégorie. 

Dix pays établissent une distinction partielle entre insti-
tutions. En Zambie par exemple, les IMF collectant les 
dépôts font l’objet de règles différentes en ce qui a trait à la 
divulgation des mesures de protection du consommateur, 
comme l’affichage en un lieu bien à la vue dans leurs éta-
blissements de leur compte de résultat et de leur bilan. 

Autorité de supervision 

En Afrique sub-saharienne, la tendance générale consiste à 
placer la supervision du secteur de la microfinance dans les 
mains de l’autorité de supervision bancaire, ce qui indique 
que la microfinance devient de plus en plus partie intégran-
te du système financier formel. Dans 31 pays, la Banque 
Centrale est l’organe de réglementation et de supervision. 
Au Kenya, à Maurice, en Namibie et en Ouganda, les IMF 
collectant les dépôts sont les seules à avoir été placées sous 
la supervision de la Banque centrale, tandis que les autres 
IMF sont supervisées par le ministère des Finances ou un 
autre organisme gouvernemental.     

 Dans 29 pays d’Afrique sub-saharienne, les attributions 
de réglementation et de supervision des coopératives 
financières sont régies par la loi spécialisée sur la microfi-
nance, par celle des IFNB, ou même par la loi régissant les 
banques ou les institutions financières.5 Dans seize pays, 
les coopératives sont réglementées par une autre loi. Dans 
27 pays, les coopératives financières sont réglementées 
et supervisées par l’autorité de surveillance bancaire. De 
plus, sur les 26 pays qui ont passé (ou sont sur le point de 
passer) des lois sur la microfinance ou sur les IFNB depuis 
2002, 21 ont attribué la réglementation et la supervision 
des coopératives à l’autorité de surveillance bancaire.6 Cela 
indique que le rôle des coopératives dans le système finan-
cier est davantage reconnu, et qu’il existe une tendance 
vers une supervision plus approfondie. Dans les autres 
pays, où il n’existe pas de législation propre aux coopéra-
tives financières, celles-ci sont réglementées et supervisées 
par l’autorité compétente de réglementation des coopéra-
tives (comme le Registre des Coopératives). En Afrique 
du Sud, un modèle d’autoréglementation a été créé par 
l’association professionnelle nationale des coopératives.   

Lois et réglementations  
du secteur financier 

LAB/CFT

Dans le cadre des efforts mondiaux entrepris pour assurer 
l’intégrité et la sécurité des flux financiers, la communauté 
internationale promeut le respect d’un ensemble de normes 
visant à endiguer les risques de blanchiment d’argent et de fi-
nancement du terrorisme. Les institutions financières jouent 
un rôle clé dans la mise en œuvre des lois anti-blanchiment 
(LAB) et contre le financement du terrorisme (CFT). La 

4  �Les pays suivants sont membres de la CEMAC (Communauté 
économique et monétaire de l’Afrique centrale): Cameroun, Congo, 
République centrafricaine, Guinée équatoriale, Gabon et Tchad.

5   �Parmi ces pays, l’on en compte six (Afrique du Sud, Madagascar, 
Rwanda, Zambie, Gambie et Tanzanie) où c’est une loi sur les coo-
pératives qui régit ces dernières ainsi qu’une loi de crédit et de 
microfinance.

6   �Ce chiffre inclut les 8 pays de l’UEMOA et les 6 pays de la CEMAC 
dont les ministères des Finances participent également à l’agrément 
et la supervision des IMF.



6 Benchmarking et analyse du secteur de la microfinance en Afrique 2008

Décembre 2008

MIX et CGAP

Décembre 2008

MIX et CGAP

financiers (Afrique du Sud, Maurice, Gabon, Cameroun, 
Niger, Nigéria et Sénégal), bien qu’au moins quatre autres 
aient adopté des règles visant l’établissement de tels ser-
vices. L’Afrique du Sud est le seul pays qui semble avoir 
adapté les principes d’identification de la clientèle (KYC) 
et établi les cas d’exception qui s’imposent pour les trans-
actions de faible valeur en réponse aux difficultés que 
connaissent les personnes à faible revenu pour fournir une 
preuve de leur résidence.   

Protection du consommateur

En général, rares sont les informations disponibles sur 
les mesures générales de protection du consommateur en 
Afrique sub-saharienne, et celles qui protègent les consom-
mateurs de services financiers le sont encore davantage. Seuls 
deux pays (Afrique du Sud et Maurice) semblent disposer 
de mesures de protection pour les clients des institutions 
financières; trois autres comptent une loi de protection du 
consommateur ou envisagent d’en adopter une (Malawi, 
Kenya, Ouganda).7 Par exemple, la loi bancaire de 2004 
à Maurice prévoit la désignation d’un médiateur chargé 
de traiter les plaintes déposées contre les institutions fi-
nancières par leurs clients. Vingt pays ont incorporé à leur 
législation une obligation quelconque de divulgation pour 
les institutions financières ou, plus précisément, pour les 
IMF, vis-à-vis de leurs clients (voir Tableau 3). 

Plafonnement des taux d’intérêt

Seize pays n’ont pas de plafonnement, dont le Libéria et 
le Lesotho qui ont levé récemment leur plafonnement des 
taux d’intérêt (voir Carte 5). Onze pays8 plafonnent les 
taux d’intérêt de différentes façon:

•	� UEMOA (8 pays): Fixé actuellement à 27 pour cent 
pour les IMF et 18 pour cent pour les banques 

•	� Namibie: Approximativement 27 pour cent (lié au taux 
préférentiel) 

Loi ou réglementation de protection 
du consommateur Pays

Loi ou réglementation Kenya, Malawi, Afrique du Sud, Ouganda, Maurice

Normes de divulgation Botswana, Pays CEMAC (6), Libéria, Mozambique, Namibie, Tanzanie, Pays UEMOA (8), Zambie

Aucune obligation de divulgation Angola, Ethiopie, Lesotho, Madagascar, Nigéria

Tableau 3 Protection du consommateur, réglementation par pays

   �Loi votée suite aux 
40+11 du GAFI

  ��Loi votée avant les 
40+11 du GAFI

  Rédaction de loi

  Pays avec une CRF

Réglementation LAB/CFT par paysCarte 4

Source: Cartographie  des politiques réglementaires:  
Afrique sub-saharienne, Août 2008, CGAP

mise en œuvre de ces mesures peut être perçue comme 
allant à l’encontre des objectifs socio-économiques de pro-
motion de la finance inclusive comme moyen d’accroitre 
le niveau des revenus et de réduire la pauvreté. Cependant, 
quand ils sont mis en place avec prévenance, la recherche 
d’inclusion financière et un dispositif LAB/CFT adéquat 
sont complémentaires aux objectifs du secteur financier et 
de la politique de sécurité nationale.

À l’exception du Mozambique et de Maurice, tous les pays 
d’Afrique sub-saharienne ont passé des lois ou adopté des 
règles pour combattre le blanchiment des capitaux et le 
financement du terrorisme depuis que le Groupe d’action 
financière (GAFI) a émis ses 40 recommandations LAB en 
2003 (modifiées en 2004) et ses 9 recommandations CFT 
en 2001 (modifiées en 2004) (voir Carte 4).

La grande difficulté réside toutefois dans la mise en œuvre 
de telles lois et règles. En effet, seuls sept pays semblent 
avoir mis en place une CRF - Cellule de renseignements 
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•	� Afrique du Sud: pour les microprêts [(TR x 2,2) + 20 %] 
par an où TR est le taux de refinancement de la Banque 
centrale sud-africaine 

•	� Guinée: la législation précise que le taux d’intérêt an-
nuel ne peut pas excéder plus de 33 pour cent du taux 
d’intérêt de l’année précédente. 

Les pays de la CEMAC et l’Éthiopie ont un taux d’intérêt 
minimum sur les dépôts (3,25 et 3 pour cent, respective-
ment). Dans d’autres pays, les restrictions sur les taux 
d’intérêt se rapportent à certaines catégories de prêts (crédit 
agricole au Nigéria), au type de prêt (10 pour cent maxi-
mum de marge bénéficiaire pour le crédit islamique au 
Soudan), à un programme de crédit spécialisé (Ouganda, 
Bénin), ou à une catégorie particulière d’institution (coo-
pératives au Ghana). 

Financement de la microfinance
Le total des engagements des bailleurs de fonds en Afrique 
sub-saharienne s’est monté à 1,76 milliard de dollars US 
couvrant 716 projets dans 48 pays. Bien que le finance-
ment externe ait connu une diminution de 12 pour cent 

en 2007, les bailleurs de fonds restent fortement mobilisés 
pour renforcer l’accès aux services financiers comme le mon-
tre le nombre total de projets qui a augmenté de 61 pour 
cent. Ces chiffres incluent des fonds provenant de sources 
diverses, mais il s’agit essentiellement d’entités non com-
merciales utilisant de l’argent public. En revanche, il ressort 
d’une autre enquête réalisée par le CGAP sur les véhicules 
d’investissement en microfinance (VIM) - fonds privés à 
caractère plus commercial - que ces fonds n’ont investi que 
69 millions de dollars US en Afrique sub-saharienne.9

Cette diminution des flux de financement externe a mon-
tré que les IMF qui utilisent l’épargne comme source 
principale de financement ont fait preuve d’une croissance 
soutenue et rapide, tandis que celles qui ont une faible ou 
pas d’intermédiation financière n’ont connu qu’une crois-
sance relative et sont restées proches de leurs niveaux de 
2006 en volume (voir Graphique 2).  

Concentration géographique  
du financement 

Le financement est fortement concentré en Afrique de l’Est 
et dans certains pays d’Afrique de l’Ouest (voir Carte 6), 

7   � ��La mise en application pour les institutions financières n’est pas 
explicite.  

8   � ��Des recherches complémentaires sur le plafonnement des taux 
d’intérêt au Nigéria sont actuellement en cours.

9   � ��À l’exclusion des fonds suivants: Oikocredit, Fonds Triodos Fair 
Share, Fonds Triodos DOEN et Fonds Hivos Triodos.  

Graphique 2 Evolution de l’intermédiation financière
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Plafonnement des taux d’intérêt par paysCarte 5
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l’Ouganda bénéficiant du plus grand nombre de projets pour 
favoriser l’accès aux services financiers (62). Le financement 
est moins concentré en Afrique centrale et australe. On note 
également que les bailleurs de fonds investissent dans des 
initiatives régionales ne ciblant pas de pays particuliers. 
Ces projets régionaux ne représentent cependant que 12 
pour cent du total des engagements (210 millions US). 
Sept pays (Ghana, Ouganda, Kenya, Tanzanie, Ethiopie, 
Mali et Mozambique) ont reçu près de 50 pour cent du 

montant total des engagements, tandis que les vingt pays 
ayant reçu le moins de financement ne se partagent que 3 
pour cent du total.

Activités des bailleurs aux différents 
niveaux du système financier

Les actions des bailleurs peuvent être distribuées selon trois 
domaines du système financier: (i) les projets supportant 
les institutions de détail, (ii) les projets de renforcement 
de l’infrastructure financière, et (iii) les projets relatifs à 
l’environnement politique et réglementaire. 

En 2007, les bailleurs de fonds ont favorisé les projets d’appui 
aux établissements de détail avec 59 pour cent de leurs projets 
consacrés au renforcement d’un large spectre d’institutions 
financières et non financières. Ils ont surtout investi dans 
des projets fournissant des financements sous forme de dota-
tions en capital et des prêts (64 pour cent) à des IMF et des 
projets fournissant de l’assistance technique (31 pour cent) à 
travers des subventions (voir Graphique 3).

L’infrastructure financière est un autre domaine du système 
financier dans le lequel les bailleurs de fonds investissent. 
En général, les bailleurs cherchent à investir dans des 
projets qui apporteront un support à l’infrastructure du 
marché et des services localement disponibles, particulière-
ment les cabinets d’audit, les agences de rating, les réseaux 
et associations professionnelles, les centrales des risques, 
les systèmes de transfert de fonds et de paiement, les pres-
tataires de technologie de l’information et d’assistance 
technique. En 2007, ces projets représentent 25 pour cent 
de l’ensemble de leurs projets. Les projets pour ce domaine 
sont divisés entre (i) les activités de renforcement de capac-
ités (55 pour cent) telles que les formations de formateurs, 
les audits, les SIG, et ratings d’IMF, (ii) l’infrastructure 
(22 pour cent) sous la forme d’appui aux systèmes de paie-
ment, aux centrales des risques, aux normes comptables, 
et (iii) le refinancement des IMF par le biais de structure 
faîtière ou d’établissements bancaires (14 pour cent).

Les bailleurs apportent également un soutien en ma-
tière de politiques et systèmes publics en ce qui concerne 
notamment la législation et la réglementation ainsi que les 
institutions chargées de veiller à leur application, tels que 
les organes de supervision bancaire. En 2007, 16 pour cent 
des projets apportaient un appui aux politiques publiques 
et sont répartis entre réglementation/supervision (46 pour 

Carte 6 Montants des engagements 
 par pays (en USD)

  Elevé: > $75m

  Moyen: $75m – 25m

  Faible: < $25m

  Institutions de détail (59%)

  Infrastructure financière (25%)

  Politiques publiques (16%)

Graphique 3 Projets par domaines d’activité (pourcent-
age basé sur le nombre de projets) 

Source: Etude régionale sur l’activité des bailleurs de fonds en  
Afrique sub-saharienne, CGAP, 2007
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ces dernières sont en fait les régions qui connaissent la 
plus faible croissance en termes d’autosuffisance (voir 
Graphique 6). L’Afrique centrale est la région qui a con-
nu la plus forte croissance des financements externes mais 
ceux-ci demeurent cependant beaucoup moins importants 
que pour les autres régions (voir Tableau 4). La structure de 
financement des IMF en Afrique diffère significativement 
à la fois entre les sous-régions et par types d’institutions. 
Certaines régions et certains types d’institutions ont con-
nu un considérable changement dans leur structure de 
financement au cours de l’année passée tandis que d’autres 
restaient relativement stables (voir Graphiques 5 et 7). 

cent) et des questions de politiques plus générales (44 pour 
cent), comme le régime des taux d’intérêt, la fiscalité et les 
stratégies nationales. 

Les bailleurs de fonds ont tendance à collaborer à ce niveau 
car les projets sont généralement de grande taille et cela 
leur permet de mettre en commun leurs ressources, de 
fournir une expertise spécialisée et de réaliser des économies 
d’échelle. Soixante-dix pour cent de ces projets sont financés 
par au moins deux bailleurs de fonds, qui sont essentielle-
ment des organisations multilatérales et bilatérales. 

Instruments de financement 

Les bailleurs utilisent une variété d’instruments en fonc-
tion des activités, l’objectif global du projet, leur avantage 
comparatif, l’environnement du pays, les autres parties 
prenantes, etc (voir Graphique 4). En 2007, ils ont priv-
ilégié les subventions (34 pour cent) et les prêts (32 pour 
cent). Les subventions proviennent pour l’essentiel de bail-
leurs bilatéraux et d’ONG internationales, tandis que les 
prêts sont surtout octroyés par les institutions de finance-
ment du développement (IFD), les VIM, les fondations 
privées, les bailleurs multilatéraux et les ONG internation-
ales. Les apports en nature (9 pour cent) sont en général 
associés avec un prêt ou une subvention. Les prises de 
participations (5 pour cent) et les garanties (3 pour cent) 
proviennent principalement des IFD. 

Alors que les financements externes sont largement fo-
calisés sur les régions d’Afrique de l’Est et de l’Ouest, 

Epargne Emprunts commerciaux Autres dettes Fonds propres

Afrique 2006 1,148 243 376 557 

2007 1,839 343 680 912 

% augmentation 60% 41% 81% 64%

Centrale 2006 135 5 21 19 

2007 232 9 23 38 

% augmentation 72% 81% 12% 103%

Est 2006 472 116 196 183 

2007 799 183 413 436 

% augmentation 69% 58% 111% 138%

Australe 2006 144 30 35 198 

2007 254 36 54 228 

% augmentation 76% 20% 54% 15%

Ouest 2006 196 93 124 557 

2007 553 114 190 912 

% augmentation 40% 24% 53% 64%

Tableau 4 Evolution de la structure du financement par sous-régions (en milliers de dollars US)

Graphique 4 Instruments de financements (pourcent-
age basé sur le nombre de projets) 

  Prises de 

     participation (5%)

  Garanties (3%)

  Prêts (32%)

  Autres (4%)

  Subventions (34%)

  En nature (9%)

  N/D (13%)

Source: Etude régionale sur l’activité des bailleurs de fonds en  
Afrique sub-saharienne, CGAP, 2007
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L’Afrique centrale est la région qui place le plus de poids 
sur la mobilisation de l’épargne comme source de finance-
ment (voir Graphique 7). Dans le même temps, elle était 
la seule région à connaitre une diminution de son levier 
financier, passant de 2,7 à 2,2 cette année. Si l’épargne, les 
prêts commerciaux et les autres types de dettes ont tous 
augmenté, le niveau des fonds propres a augmenté plus 
rapidement. Une injection de capital dans les banques de 
cette région a porté l’augmentation des fonds propres à 309 
pour cent depuis l’année passée, représentant 85 pourcent 
de cette augmentation.

L’Afrique de l’Est a également connu une légère augmenta-
tion de son ratio dettes/fonds propres passant de 2,3 à 2,6. 
L’endettement commercial a augmenté de 57 pour cent: 
les prêts commerciaux ont augmenté de 41 pour cent et 
l’épargne de 69 pour cent. Cette croissance de l’épargne, 
la plus importante de l’ensemble des régions d’Afrique, in-
dique l’importance croissante de l’épargne comme source 
de financement pour les IMF d’Afrique de l’Est. 

Alors que l’Afrique australe a quelque peu amélioré son levier 
financier, elle reste de loin la région disposant du plus faible 
levier. Cette région tire 40 pour cent de son financement de 
ses fonds propres, plus que n’importe quelle autre région. 
Ceci provient de la combinaison de la présence de banques et 
d’ONG d’envergure dans la région. Les banques ont observé 
une diminution significative de leurs ratios dettes/fonds pro-
pres alors qu’elles ont connu la croissance, indiquant ainsi 
une injection de capital. Elles ont également constaté une 
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Graphique 6 Evolution de la rentabilité et de la portée

Graphique 5 Structure de financement par sous-régions et types d’institutions 
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diminution significative de leur ratio de financement au taux 
du marché expliquée par une accentuation mise davantage 
sur le capital d’apport. Les ONG, malgré un doublement 
de leur levier financier en 2007 continuent de montrer le 
plus faible ratio dettes/fonds propres de l’ensemble des types 
d’institution. Ayant faiblement recours au financement ex-
terne, elles comptent essentiellement sur les dons et les reports 
à nouveau pour la constitution de capital. L’augmentation 
du levier financier observé en 2007 est due à l’augmentation 
des emprunts mais aussi du fait que le faible pourcentage 
d’ONG agréées pour collecter l’épargne a plus que doublé 
leur montant d’épargne au cours de l’an dernier comme le 
montre le ratio de financement au taux du marché. 

Malgré la diminution du levier financier des coopératives, 
dont le ratio dettes/fonds propres est passé de 3,8 à 3,2 
l’année passée, l’Afrique de l’Ouest a, dans son ensemble, 
vu celui-ci croître de 3,8 à 4,3. L’augmentation du levier 
financier des banques rurales (de 7,1 à 7,8) joue un rôle 
dans cette évolution, tout comme l’augmentation de 72 
pour cent de la dette commerciale. Ces banques rurales 
affichent un ratio dettes/fonds propres deux fois plus im-
portant que les autres types d’institution ainsi qu’un ratio 
de financement à taux du marché significativement plus 
élevé. Ceci est lié à l’accent mis sur l’épargne qui continue 
d’être la source de financement la plus importante pour 
l’ensemble de cette région. Il faut cependant aussi noter 
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l’augmentation des emprunts commerciaux de 41 pour 
cent par rapport á 2006. 

Analyse de l’évolution  
des performances 
Alors que la microfinance en Afrique continue d’être 
confrontée à la difficulté de mettre en place une offre 
de services viable financièrement, l’ensemble des régions 
africaines a atteint l’autosuffisance opérationnelle pour la 
première fois cette année malgré des coûts opérationnels 
significativement plus importants que dans les autres 
régions du monde. Dans chaque région, les IMF, en moy-
enne, couvrent leurs charges courantes par les produits 
d’exploitation avant retraitements et ajustements pour 
tenir compte des subventions reçues, des politiques de 
provisionnement et de l’inflation. 

Afrique centrale

L’Afrique centrale, la seule région n’ayant jusqu’ici jamais 
atteint le point d’équilibre (ensemble de ses coûts opéra-
tionnels couverts), a amélioré ce ratio de 8 pour cent pour 
finalement atteindre 100 pour cent d’autosuffisance opéra-
tionnelle. Les charges financières ont diminué de 1 pour 
cent. Avec une meilleure couverture des coûts, la portée 
des IMF rentables s’est élargie servant 44 pour cent des 
emprunteurs à la fin 2007 contre seulement 24 pour cent 
un an plus tôt. 

Les IMF de cette région connaissent cependant toujours des 
difficultés avec la qualité de leur portefeuille: le PAR > 30 
jours reste stable à 7 pour cent au cours des deux dernières 
années, et le PAR > 90 demeure en dessous de 4 pour cent. 
A peine plus de 31 pour cent des IMF ont un PAR > 90 
jours supérieur à 10 pour cent (voir Graphique 9). Malgré 
la réduction des charges opérationnelles et financières, la 
persistance des problèmes de qualité de portefeuille reste 
un obstacle majeur à la rentabilité des IMF.

Afrique de l’Ouest

En 2007 et pour la première fois, l’Afrique de l’Ouest a été 
la seule région pour laquelle l’IMF médiane était effective-
ment rentable. Ceci s’explique par une légère augmentation 
des produits ainsi qu’une diminution des ratios de charge 
d’exploitation principalement en raison de baisses de 
charges de personnel. La productivité du personnel s’est 

aussi améliorée avec un nombre d’emprunteurs par agent de 
crédit passé de 209 en 2006 à 251 cette année.

Malgré ces avancées, la qualité du portefeuille en Afrique 
de l’Ouest reste faible et arrive en seconde position seule-
ment après l’Afrique centrale. Vingt-deux pour cent des 
IMF ont reporté un PAR > 30 jours de plus de 10 pour 
cent tandis que trois IMF avait un PAR > 30 à plus de 20 
pour cent et une IMF de catégorie «grande» (plus de 30 
000 emprunteurs) à plus de 50 pour cent. La majorité de 
ces IMF qui affichent des qualités de portefeuille en dessous 
des standards sont de types coopératives et banques rurales, 
ces dernières ayant une plus forte exposition aux cycles ag-
ricoles. La loi dite PARMEC qui réglemente le secteur de la 
microfinance dans les états de l’UEMOA exige que les IMF 
commencent à provisionner leur portefeuille à risque seule-
ment à partir de 90 jours sans exiger de couverture de risque 
avant ce terme. 

Malgré des niveaux élevés de portefeuille à risque, les 
banques rurales reste le type d’institution le plus renta- 
ble à travers l’ensemble de l’Afrique avec des ratios de 
charges opérationnelles faibles et des produits relativement 
importants (leur rendement nominal de portefeuille est le 
plus élevé parmi l’ensemble des types d’institutions à 46 
pour cent). Elles atteignent un rendement de l’actif de 2 
pour cent et une marge bénéficiaire de 1 pour cent. Leur 
rentabilité globale est la meilleure parmi l’ensemble des 
différents types d’institution avec une marge bénéficiaire 
de 15 pour cent pour l’IMF médiane. Les coopératives, 
qui regroupent la plus forte proportion de clients en 
Afrique de l’Ouest, ont les plus faibles ratios de charges 
opérationnelles et poussent l’ensemble du secteur vers le 
haut, lui permettant ainsi de maintenir son niveau de per-
formance financière globale.

Afrique australe

Une diminution modérée des produits combinée à une 
baisse plus importante des charges, due en grande partie 
à des montants de prêt plus élevés, a permis à la région 
Afrique australe d’accroître sa rentabilité de 6 pour cent 
et se rapprocher ainsi à seulement 5 points de l’équilibre. 
Cette région continue de subir des niveaux de charges plus 
élevés que ses pairs avec des coûts opérationnels médi-
ans plus importants. Cependant, un recul important des 
charges financières et opérationnelles (de 8 à 6 pour cent, 
et de 39 à 33 pour cent respectivement) a conduit à une 
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baisse globale de 4 pour cent du ratio de charges totales qui 
compense la baisse de 7 pour cent du taux de rendement 
nominal du portefeuille.

Les améliorations notables à la fois de la qualité du PAR > 30 
jours passant de 5,6 pour cent en 2006 à 3 pour cent mais aus-
si de celles du PAR > 90 ont aussi contribué à l’amélioration 
de la rentabilité dans la région cette année. Cette évolution 
coïncide avec les évolutions constatées concernant la renta-
bilité des banques marquant ainsi la prédominance des 
systèmes financiers formels dans la région.

Les banques regroupent près de 78 pour cent des emprun-
teurs dans cette région mais ont tendance à se focaliser sur 
des prêts de montants plus élevés. A travers l’ensemble de 
l’Afrique, elles ont connu une croissance de leur marge bé-
néficiaire de l’ordre de 8 pour cent l’année passée. Cette 
augmentation des produits a été accompagnée d’une baisse 
du ratio de charge opérationnelle (passé de 22 pour cent 
à 17 pour cent) ce qui a apporté une amélioration signifi-
cative des performances financières globales ; alors que le 
rendement de l’actif et le rendement des fonds propres 
étaient tous deux à 0 pour cent en 2006, ils ont atteint 
cette année 3 et 14 pour cent respectivement. Dans la ré-
gion Afrique australe, le nombre d’emprunteurs clients 
d’IMF non rentables demeure relativement stable alors 
que le nombre d’emprunteurs clients d’IMF rentables aug-
mente de façon substantielle. 

Les ONG jouent également un rôle majeur en microfi-
nance dans la région Afrique australe, particulièrement au 
Malawi et au Mozambique. Même si elles restent les moins 
rentables parmi les différents types d’institution pour 
l’Afrique dans son ensemble, les ONG ont amélioré leurs 
performances avec une croissance négative de leur marge 
bénéficiaire passant de -21 pour cent en 2006 à -14 pour 
cent cette année. La faible diminution des charges ainsi 
que l’amélioration de l’efficience ont été les éléments clés 
de cette évolution. 

Afrique de l’Est

La région Afrique de l’Est a été la seule à enregistrer une 
diminution de l’autosuffisance financière. Les produits se 
sont maintenus par rapport à l’année précédente mais le ra-
tio des charges totales a augmenté de 24 à 29 pour cent, 
diminuant la marge bénéficiaire pour la région de 2 pour 
cent pour atteindre -15 pour cent. Alors que le nombre 

d’emprunteurs clients d’IMF rentables reste constant, le 
nombre d’emprunteurs clients d’IMF non rentables a plus 
que doublé l’année passée.

La qualité du portefeuille en Afrique de l’Est continue d’être 
l’une des meilleures d' Afrique avec un PAR > 30 jours sta-
ble n’augmentant que très légèrement de 3,5 à 3,7 pour cent 
et un PAR > 90 jours diminuant de 1,9 à 1,7 pour cent.  

Les intermédiaires financiers non bancaires qui représentent 
64 pour cent des IMF de cette région et touchent plus de 
40 pour cent des emprunteurs ont connu une améliora-
tion de leurs performances financières globales au cours de 
l’an passé. La rentabilité a augmenté de 7 pour cent ce qui 
amène l’IMF médiane à juste deux points en dessous de 
l’équilibre. La productivité s’est aussi améliorée avec un ra-
tio d’emprunteurs par agent de crédit passant de 294 à 306 
cette année et un ratio d’épargnants par employé de 21 à 47 
mais restant toujours significativement en dessous des au-
tres types d’institution qui proposent la collecte d’épargne.

Conclusion
2007 a connu des évolutions encourageantes dans les 
domaines de la réglementation, du financement, de la 
croissance et des performances du secteur de la microfi-
nance en Afrique sub-saharienne. La microfinance est 
de plus en plus intégrée aux systèmes financiers formels 
permettant au secteur financier de compter un nombre 
croissant d’emprunteurs et d’épargnants et d’enregistrer 
des encours croissants de crédit et d’épargne. Les finance-
ments des bailleurs de fond publics ont cependant décru de 
12 pour cent. Avec la crise financière mondiale, démarrée 
en 2008, il est probable que les financements internation-
aux continuent de diminuer ce qui, néanmoins, devrait 
avoir un impact mitigé du fait de la forte mobilisation de 
l’épargne de nombreuses IMF africaines. La microfinance 
en Afrique est toujours confrontée à de nombreux défis 
avec de faibles taux de pénétration et des coûts opéra-
tionnels élevés. Cependant, avec l’intégration croissante 
des systèmes financiers, l’importance de la mobilisation 
de l’épargne ainsi que la croissance prometteuse des ré-
centes IMF start-up, l’Afrique se donne progressivement 
les moyens d’atteindre une portée plus importante et une 
meilleure rentabilité. 

Jennifer Isern, Analyste principale, CGAP • Estelle Lahaye, Analyste micro-
finance, CGAP • Audrey Linthorst, Analyste Afrique, MIX
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Collecte et traitement 
des données
Pour les besoins du benchmark, le MIX collecte et retraite 
les données financières et de portée des IMF conformé-
ment aux standards internationaux de la microfinance tels 
qu’ils sont appliqués pour le MicroBanking Bulletin. Les 
données brutes sont collectées auprès des IMF, reforma-
tées selon les standards de reporting et vérifiées à l’aune des 
états financiers audités, des rapports de rating ou d’autres 
rapports d’évaluation et de contrôle externes disponibles. 
Les indicateurs de performance sont alors ajustés en utili- 
sant les standards du secteur en matière d’ajustement 

La microfinance africaine reste un marché dynamique. 
L’an passé, les start-up en Afrique ont connu une crois-
sance extraordinaire tant en nombre d’emprunteurs que 
d’épargnants. Un total de 17 IMF, toutes de quatre ans ou 
moins et de toutes régions et types d’institutions confon-
dus, ont touché près de 130 000 nouveaux emprunteurs 
et un peu moins de 100 000 épargnants l’an dernier. La 
hausse la plus significative du nombre d’emprunteurs a 
été notée en Afrique de l’Est avec un taux de croissance de 
584 pour cent. Ces start-up de la région Afrique de l’Est 
se trouvent en Tanzanie, en Ouganda, en Ethiopie et au 
Kenya. Certaines sont des filiales d’organisations interna-
tionales et d’autres sont indépendantes. Une croissance du 
nombre d’épargnants de l’ordre de 156 pour cent a porté 
à presque 45 000 le nombre d’épargnants des start-up de 
la région Afrique centrale tandis que l’épargne augmen-
tait, elle, de 224 pour cent, soit la croissance la plus forte 
de toutes les régions. L’Afrique centrale a connu la crois-
sance la plus importante de l’épargne en volume et en 
valeur. En général pour l’ensemble de l’Afrique, parmi ces 
start-up, l’épargne a cru plus rapidement que l’encours de 
crédit mettant en exergue une fois de plus l’importance de 
l’épargne comme source commerciale de financement. 

Ce sont les ONG qui ont capté le plus grand nombre 
de clients avec une croissance absolue de presque 100 
000 emprunteurs, soit une augmentation de 200 pour 
cent. Elles ont également connu la plus forte hausse de 
portefeuille de crédit avec un taux de 245 pour cent pour 
atteindre presque 19 millions USD. Les banques quant à 

elles, ont enregistré la plus forte croissance tant en nom-
bre d’épargnants qu’en volume d’épargne collectée, avec 
des taux de respectivement 132 et 223 pour cent pour 
compter plus de 57 000 épargnants et 50 millions USD 
de dépôts. Les intermédiaires financiers non bancaires 
ont atteint encore davantage d’épargnants (plus de 82 
000) mais ont enregistrés des montants de dépôts beau-
coup moins élevés avec un total d’épargne de 9 millions 
USD. Les banques rurales, pour leur part, ont connu une 
diminution de 15 pour cent du nombre d’emprunteurs 
et de 30 pour cent du nombre d’épargnants. Cependant, 
leurs encours de prêts et d’épargne ont connu une aug-
mentation de 18 et 11 pour cent respectivement. Les 
coopératives de leur cÔté représente la plus petite part 
de cette catégorie d’IMF «start-up», avec moins de 1 000 
emprunteurs et 6 500 épargnants. Malgré une croissance 
positive, celle-ci n’a qu’un impact limité sur l’ensemble 
des résultats de cette catégorie.
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Figure 16 Evolution des IMF start-up

Croissance des start-up

afin d’éliminer les effets des subventions, assurer un pro-
visionnement minimal des risques, et refléter l’impact de 
l’inflation sur les performances de l’institution. Ce proces-
sus permet d’améliorer la comparaison des indicateurs de 
performances entre les institutions. 

Le MIX souhaite remercier les institutions ayant par-
ticipé au Benchmark du secteur et exprimer sa gratitude 
aux institutions partenaires suivantes pour avoir faciliter 
la collecte des données: Ghana Microfinance Institutions 
Network (GHAMFIN) et l’Association des Institutions de 
microfinance éthiopiennes (AEMFI). 
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Sources de données

Trois différentes sources de données ont été utilisées pour présenter l’analyse du secteur de la microfinance dans ce rapport: 

•	 Cartographie des politiques, CGAP, 2007

	� En 2007, le CGAP a réalisé une étude sur les politiques réglementaires des services financiers en Afrique sub-sahari-
enne. L’étude repose sur l’analyse de documents pour la plupart recueillis en anglais et en français sur internet, avec un 
suivi limité pour lever certaines éventuelles ambigüités ou confirmer l’exactitude des informations.Vu ces contraintes, 
cette étude pourrait ne pas être exhaustive pour les pays passés en revue.

•	� Etude régionale sur les bailleurs de fonds en Afrique sub-saharienne, CGAP, 2007

	� En 2007, le CGAP a réalisé une étude sur les activités menées par les bailleurs de fonds dans la région en exploitant les 
réponses apportées par 40 agences sur leurs projets généraux, les activités spécifiques dans chaque pays et leurs instru-
ments de financement.  

•	� 2007 MIX MicroBanking Bulletin (MBB) données de benchmarks 

	� En 2007, le MIX a collecté des données de 160 IMF d’Afrique sub-saharienne pour réaliser les benchmarks du secteur. 
Ces institutions ont été sélectionnées sur la base de leur position dominante en termes de portée et de leur transpar-
ence. Le rapport utilise cet échantillon pour analyser les performances financières et opérationnelles des IMF.

•	� 2006 – 2007 MIX MicroBanking Bulletin (MBB) données tendancielles

	� Un panel de données de 111 IMF d’Afrique sub-saharienne ayant partagées leurs données financières et de portée avec 
le MIX en 2006 et en 2007 ont permis de dégager des tendances 2006 – 2007. 
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IMF participantes en Afrique
2007 Benchmarks (160 IMF)

2006 – 2007 Données tendancielles (111 IMF) noms en italique
Angola KixiCredito

Bénin  ACFB, CMMB, FECECAM, ID Bénin, MDB, PADME, PAPME, Vital Finance

Burkina Faso GRAINE sarl, RCPB

Burundi Turame

Cameroun MC2, Oasis Microfinance, CCA, CDS, CamCCUL, Sofina

Tchad UCEC/MK

Congo CAPPED

Congo, République Démocratique HOPE DRC, ProCredit Bank - DRC, FINCA – DRC, PAIDEK

Ethiopie ACSI, AVFS, Benishangul, BG, DECSI, Eshet, Gasha, Harubu, Metemamen, OMO, PEACE, SEYAMFI, SFPI, Wasasa, Wisdom

Gambie Reliance

Ghana Adansi RB, Akuapem, APED, Atwima Kwanwoma, Bessfa RB, Borimenga RB, Bosumtwi RB, CARD Ghana, Cedi Finance, CRAN, E-Life, First 
Allied, GA RB, ID – Ghana, Kakum RB, KSF, La Community Bank, Lower Pra RB, MTA, OISL, Otuasekan RB, ProCredit – Ghana, SAT, Sonzelle 
RB, Toende RB, Union RB, Upper Manya RB, WA Credit Union, WWB Ghana

Guinée CPECG Yete Mali, CRG, Pride Finance

Kenya Faulu Kenya, KADET, KPOSB, K-Rep, KWFT, MDSL/Sunlink, Micro Kenya, OI-WEDCO, RAFOD, SMEP, Yehu

Madagascar  Otiv Alaotra, Otiv Diana, Otiv Sambava, SIPEM, TIAVO

Malawi  CUMO, FINCA – MWI, Microloan Foundation MWI, OIBM

Mali CAECE – Jigiseme, CVECA Kita/Bafoulabé, Jemeni, Kafo Jiginew, Kondo Jigima, Miselini, Nyesigiso, Piveli, RMCR, Soro Yiriwaso

Mozambique BOM, FCC, GGLS Save the Chilren – FDM, Hluvuku, NovoBanco – MOZ, Tchuma

Niger KOKARI, MECREF

Nigeria  ACBL, AMfB, DEC, IMFB, LAPO, SEAP

Rwanda Urwego, UNION DES COOPECs UMUTANGUHA, Duterimbere, RML

Sénégal ACEP Sénégal, CAURIE Micro Finance, CMS, DJOMEC, MEC FEPRODES, PAMECAS, U-IMCEC, UMECU

Sierra Leone  CEDA

Afrique du Sud  Capitec Bank, Opportunity Finance, SEF-ZAF

Soudan BRAC – SDN, PASED

Swaziland FINCORP

Tanzanie   Akiba, BRAC – TZA, Faulu – TZA, FINCA – TZA, PRIDE – TZA, SEDA, SELFINA

Togo  APGA, CECA, FECECAV, FUCEC Togo, MGPCC DEKAWOWO, TIMPAC, WAGES

Ouganda  BRAC – UGA, Centenary Bank, Faulu – UGA, FINCA- UGA, MED-Net, MUL, UML

Zambie  CETZAM, FINCA – ZAM

Groupes de pairs Définition Description
Sous-régions Afrique сentrale (16 IMF) IMF africaines du Cameroun, Tchad, Congo, Congo RDC, Rwanda

Afrique de l’Est (50 IMF) IMF africaines du Burundi, Ethiopie, Kenya, Madagascar, Soudan, Tanzania, Ouganda
Afrique australe (17 IMF) IMF africaines du Angola, Malawi, Mozambique, Afrique du Sud, Swaziland, Zambia
Afrique de l’Ouest (77 IMF) IMF africaines du Bénin, Burkina Faso, The Gambia, Ghana, Guinée, Mali, Niger, Nigeria, 

Sénégal, Sierra Leone, Togo

Rentabilité Afrique ASF (69 IMF) IMF africaines avec ASF ≥ 100%
Africa Non ASF (91 IMF) IMF africaines avec ASF < 100%

Portée par groupes de pairs Afrique petites (81 IMF) IMF africaines avec nombre d’emprunteurs < 10,000
Afrique moyennes (46 IMF) IMF africaines avec nombre d’emprunteurs ≥10,000 et ≤30,000
Afrique grandes (33 IMF) IMF africaines avec nombre d’emprunteurs > 30,000

Statut juridique Afrique Banques (14 IMF) IMF africaines avec statut de banque
Afrique Coopératives (35 IMF) IMF africaines avec statut de coopérative 
Afrique ONG (45 IMF) IMF africaines avec statut d’ONG
Afrique IFNB (52 IMF) IMF africaines avec statut d’intermédiaire financier non bancaire
Afrique banque rurale (14 IMF) IMF africaines avec statut de banque rurale
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Définitions des indicateurs
CARACTÉRISTIQUES INSTITUTIONELLES  

Nombre d'IMF Effectifs du groupe
Age Années d'existence
Total actif Actif Total, ajusté pour l'inflation, le provisionnement pour prêts irrécouvrables et la radiation de prêts
Bureaux Nombre (incluant le siège)
Effectifs du personnel Nombre total d'employés

STRUCTURE DE FINANCEMENT
Capital/Actif Total fonds propres ajustés/Total actif ajusté
Financement au taux du marché Total dettes au «Taux du marché »/Encours brut de prêts
Ratio Dettes/Fonds Propres Total dettes, ajusté/Total fonds propres, ajusté
Epargne sur encours de prêts Épargne volontaire/Encours brut de prêts, ajusté
Epargne sur actif total Épargne volontaire/Total actif, ajusté
Encours de prêts sur actif total Encours brut de prêts, ajusté/Total de l'actif, ajusté

INDICATEURS DE PORTÉE
Nombre d'emprunteurs actifs Nombre d'emprunteurs avec un prêt en cours, ajusté pour la radiation normalisée de prêts
Pourcentage d'emprunteurs femmes Nombre d'emprunteurs actifs femmes/Nombre d'emprunteurs actifs, ajusté
Nombre de crédits en cours Nombre de prêts en cours, ajusté pour la radiation normalisée de prêts
Encours brut de prêts Encours brut de prêts, ajusté pour la radiation normalisée de prêts
Solde moyen de crédit par emprunteur Encours brut de prêts, ajusté/Nombre d'emprunteurs actifs, ajusté
Solde moyen de prêt par emprunteur/PNB par habitant Solde moyen de prêt par emprunteur, ajusté/PNB par habitant
Solde de prêt moyen Encours brut de prêts, ajusté/Nombre de prêts en cours, ajusté
Solde de crédit moyen/RNB par habitant Solde de prêt moyen, ajusté/PNB par habitant
Nombre d'épargnants volontaires Nombre d'épargnants avec des comptes d'épargne volontaire à vue ou à terme
Nombre de comptes d'épagne volontaire Nombre de comptes d'épargne volontaire à vue ou à terme
 Épargne volontaire Total des comptes d'épargne volontaire à vue et à terme
Montant moyen d'épargne par épargnant Épargne volontaire/Nombre d'épargnants volont.
Montant d'épargne moyen Total de l'épargne volontaire/Nombre de comptes d'épargne volontaire

INDICATEURS MACRO-ÉCONOMIQUES
PNB par habitant Dollars US
Taux de croissance du PIB Moyenne annuelle
Taux d'intérêt sur comptes de dépôts %
Taux d'inflation %
Pénétration des circuits financiers M3/PIB

PERFORMANCE FINANCIÈRE GLOBALE
Rendement de l'actif Résultat opérationnel ajusté, après impôts/Montant moyen de l'actif
Rendement des fonds propres Résultat opérationnel ajusté, après impôts/Montant moyen des fonds propres
Auto-suffisance opérationnelle Produits financiers/(Ch. financières + Dot. nettes aux Prov. pour prêts irrécouv. + Ch. d'exploitation)
Auto-suffisance financière Produits financiers, ajustés/ (Ch. financières + Dot. nettes aux Provisions pour prêts irrécouvrables +  

Ch. d'exploitation) ajustées
PRODUITS D'EXPLOITATION
Ratio des produits financiers sur actif Produits financiers, ajustés/Actif moyen
Marge bénéficiaire Résultat opérationnel, ajusté/Produits financiers, ajustés
Rendement nominal du portefeuille brut Intérêts, frais et commissions perçus sur le portefeuille de crédits/Encours de crédits brut moyen, retraité
Rendement réel du portefeuille brut (Rendement nominal du portefeuille brut — Taux d'inflation)/(1 + Taux d'inflation)

CHARGES D'EXPLOITATION
Ratio de ch. totales à l'actif (Ch. financières + Dotations nettes aux Provisions pour prêts irrécouvrables + Ch. d'exploitation) ajustées/Actif moyen
Ratio de ch. financières à l'actif Ch. financières retraitées/Actif moyen, retraité
Ratio de dotations aux provisions pour prêts irrécouvrables Dot. nettes aux Provisions pour prêts irrécouvrables, ajustées/Actif moyen
Ratio de ch. d'exploitation à l'actif Charges d'exploitation, ajustées/Actif moyen
Ratio de ch. de personnel Ch. de personnel, ajustées/Actif moyen
Ratio de ch. administratives Ch. administratives, ajustées/Actif moyen
Ratio de ch. d'ajustement (Résultat opérationnel, ajusté — Résultat opérationnel non-ajusté)/Actif moyen

EFFICIENCE
Ratio de ch. d'exploitation au portefeuille Charges d'exploitation, ajustées/Encours brut moyen de prêts
Ratio de ch. de personnel au portefeuille Ch. de personnel, ajustées/Encours brut moyen de prêts
Salaire moyen/PNB par habitant Montant moyen des ch. de personnel, ajusté/PNB par habitant
Coût par emprunteur Charges opérationnelles, ajustées/Nombre moyen d'emprunteurs actifs, ajusté
Coût par prêt Charges opérationnelles, ajustées/Nombre moyen de prêts en cours, ajusté

PRODUCTIVITÉ
Emprunteurs par effectif du personnel Nombre d'emprunteurs actifs, ajusté/Effectifs du personnel
Prêts par effectif du personnel Nombre de prêts en cours, ajusté/Effectifs du personnel
Emprunteurs par agent de crédit Nombre d'emprunteurs actifs, ajusté/Nombre d'agents de crédit
Prêts par agent de crédit Nombre de prêts en cours, ajusté/Nombre d'agents de crédit
Epargnants volontaires par effectif du personnel Nombre d'épargnants vol./ Effectifs du personnel
Comptes d'épargne vol. par effectif du personnel Nombre de comptes d'épargne vol./Effectifs du personnel
Distribution du personnel Nombre d'agents de crédit/Effectifs du personnel

RISQUES ET LIQUIDITÉ
Portefeuille à risque > 30 jours Capital restant dû pour prêts avec montants échus > 30 jours/Encours brut de prêts, ajusté
Portefeuille à risque > 90 jours Capital restant dû pour prêts avec montants échus > 90 jours/Encours brut de prêts, ajusté
Taux de radiation de prêts Valeur des prêts radiés, ajustée/Encours brut moyen de prêts
Taux de pertes sur prêts Valeur des prêts radiés, ajustée et diminuée des reprises de capital/Encours brut moyen de prêts
Taux de couverture du risque Provision pour prêts irrécouvrables, ajustée/PAR > 30 jours
Actifs non productifs en pourcentage de l'actif total Caisses et disponibilités bancaires/Total actif, retraité
Ratio de liquidité générale Actif à court terme/Passif à court terme
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Benchmarks Afrique 2007 — Médians         
Afrique 

Tendance 
 2006

Afrique 
Tendance 

2007 Afrique Centrale Est Australe Ouest ASF Non ASF

CARACTÉRISTIQUES INSTITUTIONELLES

Nombre d'IMF par groupe de pairs 111 111 159 16 49 17 77 68 91
Age 9 10 10 10 9 7 11 10 9
Actif, Total  3,510,326  5,439,425  5,060,916  6,011,026  4,797,776  3,249,282  5,425,078  6,965,844  3,314,528 
Bureaux 10 12 10 10 16 8 9 10 11
Effectifs du personnel 91.5 109 92 125 115 106 71 104.5 83

STRUCTURE DE FINANCEMENT
Capital/Actif 27% 26% 25% 23% 26% 45% 21% 22% 33%
Financement au taux du marché 65% 62% 62% 86% 39% 31% 78% 77% 44%
Dettes sur fonds propres 2.7  2.6 2.7 2.6 2.7 1.2 3.6 3.5 1.8
Epargne sur encours de prêts 23% 26% 25% 55% 4% 0% 56% 50% 13%
Epargne sur actif total 16% 19% 16% 33% 3% 0% 29% 25% 10%
Encours de prêts sur actif total 67% 66% 63% 57% 66% 67% 64% 61% 65%

INDICATEURS DE PORTÉE
Nombre d'emprunteurs actifs  9,976  14,667  9,800  10,363  16,885  10,174  7,618  9,891  9,800 
Pourcentage d'emprunteurs femmes 66% 60% 60% 36% 60% 65% 60% 60% 65%
Nombre de prêts en cours  9,958  14,667  10,059  10,363  16,885  10,174  8,045  9,891  10,059 
Encours brut de prêts  2,105,924  3,055,512  2,648,924  1,751,037  3,055,512  2,099,202  2,643,336  4,146,219  1,947,496 
Solde moyen de prêt par emprunteur 232  313 317 424 218 417 375 434 228
Solde moyen de prêt par emprunteur/ PNB par habitant 64% 71% 69% 76% 67% 72% 69% 95% 54%
Solde de prêt moyen 226.5 313 313 387.5 209 417 375 426.5 225
Solde de prêt moyen/ PNB par habitant 65% 69% 68% 64% 67% 72% 68% 95% 52%
Nombre d'épargnants volontaires  6,161  6,006  4,720  13,955  294  -    8,626  17,926  2,285 
Nombre de comptes d'épargne volontaire  6,123  6,006  4,720  14,256  294  -    8,626  17,926  2,285 
Epargne volontaire  277,321  574,376  471,006  793,523  49,473  -    1,115,163  1,175,936  228,477 
Montant moyen d'épargne par épargnant 109  119 131 331 97 156.5 149 149 112
Montant d'épargne moyen 112.5  117 127 321 97 156.5 148 144.5 108

INDICATEURS MACRO-ÉCONOMIQUES
PNB par habitant 380 440 540 389 342 340 581 581 440
Taux de croissance du PIB 6% 6% 6% 5% 7% 7% 5% 6% 6%
Taux d'intérêt sur comptes de dépôts 5% 5% 6% 5% 5% 9% 10% 9% 5%
Taux d'inflation 11% 8% 8% 6% 10% 8% 6% 9% 8%
Pénétration des circuits financiers 29% 29% 29% 18% 41% 28% 33% 30% 29%

PERFORMANCE FINANCIÈRE GLOBALE
Rendement de l'actif -2% -1% -1% -2% -3% -2% -1% 3% -7%
Rendement des fonds propres -5% -2% -3% -2% -6% -4% 0% 14% -16%
Auto-suffisance opérationnelle 108% 111% 106% 101% 112% 106% 106% 126% 91%
Auto-suffisance financière 94% 96% 95% 90% 87% 95% 98% 114% 76%

PRODUITS D'EXPLOITATION
Ratio des produits financiers 22% 23% 21% 23% 21% 41% 20% 24% 21%
Marge bénéficiaire -7% -4% -5% -13% -15% -5% -2% 12% -32%
Rendement nominal du portefeuille brut 31% 31% 33% 30% 33% 69% 28% 38% 30%
Rendement réel du portefeuille brut 21% 23% 23% 27% 22% 56% 21% 27% 21%

CHARGES D'EXPLOITATION
Ratio de ch. totales 26% 25% 25% 32% 29% 47% 21% 20% 29%
Ratio de ch. financières 5% 5% 5% 4% 7% 6% 3% 4% 5%
Ratio de dot. aux prov. pour prêts irrécouv. 2% 2% 2% 2% 2% 3% 2% 1% 2%
Ratio de ch. d'exploitation 17% 17% 17% 23% 17% 34% 16% 14% 19%
Ratio de ch. de personnel 9% 8% 8% 8% 10% 18% 6% 5% 10%
Ratio de ch. administratives 9% 9% 9% 13% 8% 17% 9% 8% 11%
Ratio de ch. d'ajustement 2% 2% 2% 2% 4% 5% 2% 1% 4%

EFFICIENCE
Ratio de ch. d'exploitation au portefeuille 34% 30% 32% 36% 26% 58% 29% 30% 32%
Ratio de ch. de personnel au portefeuille 16% 14% 14% 16% 14% 35% 12% 12% 14%
Salaire moyen/ PNB par habitant 11.4 11.2 10.3 11.6 11.0 17.2 8.8 10.0 10.4
Coût par emprunteur 91.5  106 114 109 101 167 105 144 93
Coût par prêt 88  104 114 99.5 96 167 105 144 92

PRODUCTIVITÉ
Emprunteurs par effectif du personnel 132.4  129.5  124.7  116.4  137.9  82.9  102.5  104.0  133.0 
Prêts par effectif du personnel 132.4  130.9  127.0  126.6  137.9  82.9  106.5  111.4  136.4 
Emprunteurs par agent de crédit 242.2  255.3  241.1  292.8  261.9  147.8  220.2  227.1  242.1 
Prêts par agent de crédit 246.5  260.2  244.3  311.7  261.9  147.8  220.2  227.1  246.5 
Epargnants volontaires par effectif du personnel 97.3  105.0  95.8  191.0  5.9  -    211.8  196.7  26.6 
Comptes d'épargne vol. par effectif du personnel 95.0  105.0  97.3  191.0  5.9  -    211.8  196.7  27.3 
Distribution du personnel 53% 57% 56% 56% 58% 62% 56% 50% 58%

RISQUES ET LIQUIDITÉ
Portefeuille à risque > 30 jours 4.8% 4.4% 4.8% 7.0% 3.7% 2.9% 5.9% 4.0% 6.1%
Portefeuille à risque > 90 jours 2.2% 2.2% 2.2% 4.2% 1.7% 0.7% 2.8% 1.8% 2.5%
Taux de radiation de prêts 1.7% 1.8% 2.0% 1.6% 2.1% 3.6% 1.8% 1.9% 2.1%
Taux de pertes sur prêts 1.6% 1.6% 1.8% 1.6% 1.8% 2.1% 1.7% 1.5% 1.8%
Taux de couverture du risque 57.0% 58.8% 58.8% 67.9% 67.1% 122.5% 49.1% 56.5% 59.7%
Actifs non productifs en pourcentage de l'actif total 10.6% 11.9% 13.4% 15.4% 17.3% 13.8% 10.6% 10.8% 14.8%
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Benchmarks Afrique 2007 — Médians

Petite Moyenne Grande Banque Coopérative ONG IFNB
Banque 

rurale

CARACTÉRISTIQUES INSTITUTIONELLES

Nombre d'IMF par groupe de pairs 66 48 45 13 35 45 52 14
Age 7 9 13 7 12 10 8 9
Actif, Total  1,554,313  5,679,204  37,917,668  34,746,317  4,602,738  2,507,592  4,191,783  6,410,469 
Bureaux 7 13 31 12 21 9 10 6.5
Effectifs du personnel 43.5 102.5 378 244 100 59 97 70.5

STRUCTURE DE FINANCEMENT
Capital/Actif 32% 26% 20% 25% 20% 33% 29% 11%
Financement au taux du marché 47% 62% 78% 89% 100% 25% 45% 186%
Dettes sur fonds propres 1.8 2.9 3.6 3.0 3.8 1.8 2.2 8.3
Epargne sur encours de prêts 7% 18% 66% 77% 73% 0% 6% 186%
Epargne sur actif total 3% 12% 46% 46% 47% 0% 4% 73%
Encours de prêts sur actif total 59% 63% 65% 55% 62% 69% 66% 37%

INDICATEURS DE PORTÉE
Nombre d'emprunteurs actifs  3,790  13,359  31,080  19,603  8,109  9,800  11,948  6,813 
Pourcentage d'emprunteurs femmes 71% 60% 52% 52% 42% 82% 52% 57%
Nombre de prêts en cours  3,790  13,359  31,080  19,603  9,012  9,800  11,948  6,813 
Encours brut de prêts  962,608  3,459,655  22,014,296  12,028,393  2,871,654  1,505,676  2,731,864  2,383,606 
Solde moyen de prêt par emprunteur 186 327 871 708 531 162 292.5 385.5
Solde moyen de prêt par emprunteur/ PNB par habitant 41% 69% 156% 156% 126% 36% 65% 66%
Solde de prêt moyen 186 327 854 708 494 162 292.5 385.5
Solde de prêt moyen/PNB par habitant 41% 69% 150% 122% 112% 36% 64% 66%
Nombre d'épargnants volontaires  662  8,427  54,679  46,002  21,832  -    2,280  31,337 
Nombre de comptes d'épargne volontaire  662  8,427  54,679  51,147  21,832  -    2,280  37,881 
Epargne volontaire  44,199  582,303  15,594,052  15,797,481  2,465,858  -    178,819  2,384,215 
Montant moyen d'épargne par épargnant 83 107 212.5 186.5 166 100 118 148.5
Montant d'épargne moyen 83 104 212.5 186.5 166 100 118 123

INDICATEURS MACRO-ÉCONOMIQUES
PNB par habitant 560 415.5 580 580 460 540 353 581
Taux de croissance du PIB 6% 6% 6% 6% 4% 6% 7% 6%
Taux d'intérêt sur comptes de dépôts 8% 6% 5% 9% 4% 9% 5% 10%
Taux d'inflation 9% 9% 6% 8% 1% 8% 10% 11%
Pénétration des circuits financiers 29% 32% 29% 28% 29% 29% 34% 34%

PERFORMANCE FINANCIÈRE GLOBALE
Rendement de l'actif -4% 0% 0% 0% -1% -5% -1% 2%
Rendement des fonds propres -8% -1% 4% 3% 0% -8% -3% 21%
Auto-suffisance opérationnelle 93% 111% 114% 114% 103% 100% 108% 125%
Auto-suffisance financière 78% 99% 102% 107% 96% 84% 96% 115%

PRODUITS D'EXPLOITATION
Ratio des produits financiers 22% 22% 20% 25% 18% 25% 23% 20%
Marge bénéficiaire -28% -1% 2% 7% -4% -19% -4% 13%
Rendement nominal du portefeuille brut 38% 34% 24% 40% 22% 39% 34% 43%
Rendement réel du portefeuille brut 27% 22% 20% 31% 17% 27% 24% 29%

CHARGES D'EXPLOITATION
Ratio de ch. totales 30% 23% 20% 25% 17% 37% 32% 18%
Ratio de ch. financières 6% 5% 4% 3% 2% 6% 7% 3%
Ratio de dot. aux prov. pour prêts irrécouv. 2% 2% 2% 1% 2% 2% 2% 1%
Ratio de ch. d'exploitation 20% 17% 15% 19% 12% 26% 19% 13%
Ratio de ch. de personnel 10% 8% 6% 9% 5% 12% 10% 5%
Ratio de ch. administratives 12% 9% 8% 10% 8% 11% 8% 7%
Ratio de ch. d'ajustement 3% 2% 2% 1% 2% 3% 4% 1%

EFFICIENCE
Ratio de ch. d'exploitation au portefeuille 43% 30% 23% 48% 21% 38% 26% 45%
Ratio de ch. de personnel au portefeuille 18% 14% 10% 18% 7% 19% 14% 22%
Salaire moyen/PNB par habitant 7.4 10.3 15.0 18.3 7.6 10.7 11.6 8.5
Coût par emprunteur 90.5 114 199 307 146 77 99.5 139.5
Coût par prêt 90.5 114 176 307 145 77 99.5 139.5

PRODUCTIVITÉ
Emprunteurs par effectif du personnel 105.1 131.2 127.0 82.9 68.3 151.2 134.0 77.9
Prêts par effectif du personnel 105.1 131.2 136.4 82.9282.92 68.3 151.2 134.0 77.9
Emprunteurs par agent de crédit 210.5 261.9 242.1 223.1 160.3 261.9 284.3 138.6
Prêts par agent de crédit 210.5 261.9 258.4 223.1 175.4 261.9 290.6 138.6
Epargnants volontaires par effectif du personnel 9.7 96.5 204.4 190.0 274.0 0.0 24.4 386.2
Comptes d'épargne vol. par effectif du personnel 9.7 104.0 204.4 190.0 274.0 0.0 24.4 428.4
Distribution du personnel 57% 61% 52% 55% 53% 63% 56% 47%

RISQUES ET LIQUIDITÉ
Portefeuille à risque > 30 jours 5.3% 4.3% 4.8% 3.5% 6.7% 4.4% 3.5% 7.3%
Portefeuille à risque > 90 jours 2.6% 1.7% 2.3% 1.4% 4.3% 1.3% 1.4% 3.6%
Taux de radiation de prêts 2.0% 2.8% 1.8% 2.0% 2.1% 1.6% 1.9% 3.8%
Taux de pertes sur prêts 1.8% 2.3% 1.5% 1.9% 1.8% 1.5% 1.8% 3.8%
Taux de couverture du risque 59.7% 57.0% 59.4% 76.8% 49.7% 63.4% 69.0% 33.6%
Actifs non productifs en pourcentage de l'actif total 13.4% 13.8% 10.8% 10.9% 11.3% 13.3% 14.6% 13.5%
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A propos du CGAP

Le CGAP (the Consultative Group to Assist the Poor) est un centre de ressources sur les standards et bonnes 
pratiques du secteur, les outils opérationnels et offre des services de formations et conseils. Ces membres, 
des bailleurs et investisseurs bilatéraux et multilatéraux, se sont engagés à ses cotés dans la construction 
d’un système financier inclusif pour les pauvres. Pour en savoir plus, merci de visiter: www.cgap.org. 

A propos du MIX

MIX est le premier fournisseur d’information sur les performances et les acteurs du  secteur de la microfinance. 
Sa mission étant de renforcer le secteur de la Microfinance, le MIX fournit des informations détaillées sur les 
différents acteurs du secteur que sont les IMF, les bailleurs et investisseurs et les réseaux et associations profes-
sionnelles via sa plateforme d’échange d’information MIX Market et ses parutions de rapports benchmarks 
comme le MicroBanking Bulletin (MBB). 

MIX est une ONG fondée par le CGAP (the Consultative Group to Assist the Poor) et financée par le CGAP, la Citi 
fondation, la Fondation Deutsche Bank Americas, Omidyar Network, l’Open Society Institute & the Soros Economic 
Development Fund, la Fondation Rockdale et autres. Pour en savoir plus, merci de visiter www.themix.org.
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